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En 1994, après plusieurs années de mise en œuvre 

de la Convention, la Société régionale inuvialuite 

(SRI) et le gouvernement du Canada ont convenu 

qu’il y aurait avantage à mettre sur pied un comité 

de coordination de la mise en œuvre pour aborder 

toutes les questions et les préoccupations que 

soulevait la mise en œuvre de la CDI. Après un 

examen poussé de la question, le Comité de 

coordination de la mise en œuvre de la Convention 

définitive des Inuvialuit (CCMO-CDI) a été constitué 

le 11 mai 1999.

Il est composé de représentants de la SRI, du Conseil 

de gestion du gibier (CGG), du gouvernement des 

Territoires du Nord-Ouest (GTNO), de celui du Yukon 

(GY) et du gouvernement du Canada. Son rôle est de 

veiller à ce que les parties s’acquittent des obligations 

que la CDI leur impose et de résoudre les problèmes 

qui surgissent lors de sa mise en œuvre.

Les membres du Comité ont convenu de prendre 

leurs décisions à l’unanimité des parties concernées 

et de faire de leurs réunions un forum permettant 

à ces parties de poser les questions et d’exprimer 

les préoccupations que la mise en œuvre de la CDI 

soulève à leurs yeux.

Pendant la période de rapport, soit du 1er avril 2008 

au 31 mars 2009, le CCMO-CDI s’est réuni deux fois, 

les 29 et 30 avril et le 7 octobre 2008. Il a alors traité 

les questions retenues par une ou plusieurs parties et 

ayant fait auparavant l’objet d’une entente des autres 

parties pour les étudier et prendre des décisions dans 

le cadre du forum du CCMO-CDI. Ce rapport annuel 

donne un aperçu des questions ainsi abordées par 

le Comité pendant la période de rapport, précise la 

mesure dans laquelle elles ont été résolues ou non 

pendant cette période et mentionne ce qu’il faudra 

faire à l’avenir pour résoudre celles restées  

en suspens. 

Résumé des dispositions de la Convention
•	 Propriété des terres : La Convention définitive des 

Inuvialuit leur confère la propriété absolue en fief 

simple d’environ 91 000 kilomètres carrés (près 

de 35 000 miles carrés) de terres situées dans 

la région de l’Ouest de l’Arctique des Territoires 

du Nord-Ouest (T.N.-O.). Sur environ 13 000 

kilomètres carrés (près de 5 000 miles carrés)  

de ces terres, les Inuvialuit jouissent de droits  

de surface et de droits d’exploitation souterraine. 

La région visée par la Convention définitive 

des Inuvialuit (RVCDI) comprend les régions 

septentrionales du Yukon appelées versant Nord, 

y compris l’Île Herschel, la moitié orientale de la 

mer de Beaufort, y compris les terres qui y sont 

rattachées, une partie de l’océan Arctique, l’île 

Banks, la presque totalité de la partie occidentale 

de l’île Victoria et quelques-unes des îles Parry.

•	 Admissibilité et inscription :  À l’origine, 

un bureau d’inscription regroupant un 

représentant du gouvernement du Canada et 

deux représentants des Inuvialuit avait été mis 

sur pied pour inscrire les personnes autorisées 

à titre de bénéficiaires de la Convention. Les 

inscriptions relèvent maintenant en permanence 

de la SRI.

•	 Indemnisation financière :  En vertu de la CDI,  

les Inuvialuit ont reçu la somme totale de  

152 millions de dollars répartis sur une période 

de 14 ans. La Convention prévoyait également 

le versement en 1984 de deux montants 

additionnels, un de 7,5 millions de dollars dans 

un fonds d’aide au développement social des 

Au cours des dernières années, toutes les ententes sur les revendications territoriales 

globales ont comporté un plan de mise en œuvre des dites ententes et ont prévu la 

constitution d’un comité de mise en œuvre. Lors de sa signature en 1984, ce ne fut  

pas le cas pour la Convention définitive des Inuvialuit (CDI). 

Aperçu et contexte
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“Ce sont les aînés qui ont défini les  grandes lignes de la revendication territoriale.”
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Inuvialuit et un autre de 10 millions de dollars 

destiné au Fonds de promotion économique.

•	 Financement continu de la mise en œuvre : L’aide 

financière versée par le gouvernement fédéral en 

2008-2009 dans le cadre de la mise en œuvre 

de la CDI devait permettre aux ministères et aux 

divers organismes fédéraux et territoriaux de 

respecter leurs obligations dans ce contexte  

et d’aider les organismes de mise en œuvre  

de la CDI à assumer en permanence leurs  

rôles respectifs.

•	 Mesures économiques : L’article 16 de la CDI traite 

du développement économique dans la RVCDI. 

Il vise essentiellement à permettre aux Inuvialuit 

de participer à l’économie du Nord canadien et 

d’être intégrés à la société canadienne, en les 

aidant à atteindre une autosuffisance économique 

satisfaisante et à se doter d’une solide assise 

économique. Depuis 1984, le Fonds de promotion 

économique et les indemnités versées ont aidé 

les Inuvialuit à participer plus activement à 

l’économie, aussi bien au niveau local que régional 

et national. Cela a nécessité des investissements à 

long terme qui ont permis à la population de  

se constituer une base solide pour l’avenir.

•	 Sociétés inuvialuites : Créée en vertu du 

paragraphe 6(1) de la CDI, la SRI assume la 

responsabilité globale de la gestion des affaires 

de ses filiales et se doit d’atteindre les objectifs 

énoncés dans la Convention. Voici les fonctions 

courantes qui lui sont confiées et les obligations 

officielles dont elle s’acquitte :

•	 mettre en œuvre l’entente sur la revendication 

territoriale;

•	 être le représentant institutionnel des 

Inuvialuit; et

•	 agir à titre de société mère de l’Inuvialuit 

Corporate Group et superviser les activités  

de cet organisme.

La SRI est gérée par les directeurs élus des six 

sociétés communautaires de la région désignée 

des Inuvialuit. Les administrateurs des sociétés 

élisent le président et chef de la direction de 

la SRI. Ainsi, le conseil d’administration de 

l’organisme est formé du président et des 

directeurs des six sociétés communautaires.

La Société inuvialuite de gestion foncière est 

propriétaire des terres des Inuvialuit reçues en 

“Ce sont les aînés qui ont défini les  grandes lignes de la revendication territoriale.”

“Ce sont les aînés qui ont défini les grandes 

lignes de la revendication territoriale. Ils ont 

pris conscience que des forces de l’extérieur 

entamaient nos droits sur nos terres et  

nuisaient à l’autodétermination des premiers 

occupants que nous sommes de notre région.” 

Photo : Nic Kirschner

Organisme de mise en œuvre Financement en 2008-2009

Société régionale inuvialuite 40 000 $

Secrétariat commun 1 692 446 $

Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest 3 676 992 $

Gouvernement du Yukon 951 890 $

Commission inuvialuite d’arbitrage 32 370 $



vertu de la CDI. La SRI gère les terres des Inuvialuit au moyen de sa division, la Commission inuvialuite 

d’administration des terres (CIAT), et elle est responsable des questions liées à la gestion, à la supervision et à 

l’administration de ces terres. La Société inuvialuite de développement, l’Inuvialuit Petroleum Corporation et 

la Société inuvialuite de placement sont chargées, au nom des Inuvialuit, de gérer les activités commerciales 

et d’investir les fonds découlant du règlement de la revendication territoriale.

•	 Cogestion de la faune et de l’environnement :  Dans la région visée par la Convention définitive des 

Inuvialuit (RVCDI), les Inuvialuit ont des droits étendus de chasse et de pêche. Ils disposent également 

d’un mécanisme pour régler les revendications à l’encontre des développeurs à qui ils réclament des 

compensations ou des mesures correctrices au titre des pertes réellement subies  

dans les domaines de la chasse et de la pêche.

	 La CDI a mis en place de structures permettant aux Inuvialuit de participer à la gestion de la faune, à la 

conservation des ressources et à la protection de l’environnement dans la région désignée. Ces structures 

comprennent les comités de chasseurs et de trappeurs (CCT) et le CGG, lui-même constitué de membres 

de chacun des CCT.

	 En outre, en vertu de la Convention, cinq organismes consultatifs conjoints qui comprennent chacun un 

nombre égal de représentants du gouvernement et des Inuvialuit ont été mis sur pied.

•	 Le Comité d’étude des répercussions environnementales (CERE) détermine si les projets 

d’exploitation doivent faire l’objet d’une étude approfondie des répercussions environnementales.

•	 Le Bureau d’examen des répercussions environnementales (BERE) est chargé de l’examen public des 

projets d’exploitation lorsque le CERE le juge nécessaire.

•	 Le Comité mixte de gestion de la pêche fournit au ministre des Pêches et des Océans des conseils sur 

la pêche et la chasse aux mammifères marins dans la RVCDI.

•	 Le Conseil consultatif de gestion de la faune des Territoires du Nord-Ouest (CCGF-T.-N.-O.) donne 

aux gouvernements et aux autres organismes concernés des conseils au sujet de la gestion et de la 

conservation des espèces fauniques vivant dans le secteur des T.N.-O. faisant partie de la région désignée.

•	 Le Conseil consultatif de gestion de la faune (versant Nord) fournit au gouvernement et aux autres 

organismes concernés des conseils pour la gestion et la conservation des espèces fauniques vivant 

sur le versant Nord du Yukon, y compris l’Île Herschel.

•	 Commission d’arbitrage : Créée en vertu de l’article 18 de la CDI, la Commission d’arbitrage doit assurer 

l’arbitrage des conflits pouvant survenir entre les Inuvialuit et l’industrie ou le gouvernement du Canada 

relativement à la signification, à l’interprétation, à l’application ou à la mise en œuvre de la CDI.
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Société régionale inuialuite
La SRI respecte son engagement à s’acquitter en 

permanence des responsabilités qui lui incombent 

dans la mise en œuvre l’entente sur la revendication 

territoriale des Inuvialuit.”

L’adresse du site Web de la SRI est  

http://www.irc.inuvialuit.com

Conseil de gestion du bibier
Le Conseil de gestion du gibier (CGG) représente 

les intérêts collectifs des Inuvialuit pour toutes les 

questions concernant la gestion de la faune et de 

l’habitat faunique dans la RVCDI. C’est le CGG qui 

détient ainsi les pouvoirs sur les droits d’exploitation 

de la faune et la gestion et la conservation des 

ressources renouvelables.

L’adresse du site Web du CGG est  

http://www.jointsecretariat.ca/igc.html

Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest
Le ministère des Affaires autochtones et des 

Relations intergouvernementales est l’organisme 

du GTNO qui assume les responsabilités de ce 

dernier dans la coordination des activités de mise 

en œuvre relevant de la CDI et dans la ventilation 

des fonds destinés à cette mise en œuvre reçus 

du gouvernement du Canada, et qui représente le 

GTNO au CCMO-CDI.

L’adresse du site Web du GTNO est   

http://www.gov.nt.ca

Gouvernement du Yukon
Le Secrétariat du Yukon, qui fait partie de la 

Direction de la mise en œuvre des revendications 

territoriales des affaires autochtones du ministère de 

l’Environnement est le responsable de la coordination 

des activités de mise en œuvre relevant de la CDI et 

de la ventilation des fonds destinés à cette mise en 

œuvre reçus du gouvernement du Canada. C’est aussi 

lui qui représente le GTNO au CCMO-CDI.

Comité de coordination de la mise en œuvre de la CDI

Chapitre

2
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L’adresse du site Web du GY est   

at http://www.gov.yk.ca

Gouvernement de Canada
C’est la Direction générale de la mise en œuvre 

d’Affaires indiennes et du Nord Canada (AINC) 

qui représente le gouvernement du Canada au 

CCMO-CDI. Elle assure, dans le cadre de la mise 

en œuvre de la CDI, la liaison entre les comités 

de cogestion, les Inuvialuit, les gouvernements 

territoriaux et les autres ministères fédéraux.

L’adresse du site Web du gouvernement du 

Canada est  

http://canada.gc.ca/accueil.html

L’adresse du site Web d’AINC est   

http://www.ainc-inac.gc.ca/index-fra.asp 

ALASKA

T.N.-O. 

Région visée par la CDI

Île
Banks

Île
VictoriaSachs Harbour

Ulukhaktok

Tuktoyaktuk

Inuvik
Paulatuk

Aklavik

Mer de Beaufort
Golfe Amundsen

Océan Arctique

Légende
Terres privées des Inuvialuit

Terres visées par l’article 
7(1)(A) de la CDI – droits 
sur la surface et le sous-sol

Terres visées par l’article 
7(1)(B) de la CDI – droits 
sur la surface

Parc national

YUKON
NUNAVUT



“Si la revendication visait une  amélioration de la situation économique des Inuvialuit,  
                          elle voulait  aussi leur apporter un bien-être collectif.”

Nord canadien
La société privée qui assure les services de 

voyage au gouvernement du Canada ne semble 

pas compter Canadian North Airlines dans sa 

liste de fournisseurs de services de transport 

aérien dans le Nord et, en particulier, elle ne 

dessert pas Inuvik. Alors que Canadian North 

Airlines est une entreprise inscrite sur la liste des 

entreprises inuvialuites, elle n’a pas été contactée 

régulièrement lorsque le gouvernement du 

Canada a eu à acheter des services de voyage à 

destination d’Inuvik, comme elle aurait dû l’être 

en application de l’article 16 de la CDI.

Activités : 2008-2009

Le gouvernement du Canada a rencontré 

les responsables de l’Initiative des 

services de voyages partagés (ISVP), 

une initiative conjointe de Travaux 

publics et Services gouvernementaux 

Canada et du Secrétariat du Conseil du 

Trésor destinée à fournir des services de 

voyage complets et de haute qualité aux 

employés du gouvernement grâce à un 

système intégré de gestion des voyages. 

Les responsables de l’ISVP ont informé le 

gouvernement du Canada qu’ils avaient 

communiqué avec Canadian North 

Airlines et qu’une entente sur des tarifs 

réduits avait été conclue. Un avis a été 

publié précisant que Canadian North 

Airlines est dorénavant reconnue comme 

un transporteur aérien offrant des 

tarifs réduits et comme une entreprise 

appartenant à des autochtones. 

L’information a été diffusée dans tous 

les ministères, permettant aux gens de 

trouver et d’utiliser plus facilement les 

services de Canadian North Airlines.

N’importe quelle partie à la Convention peut proposer des objectifs annuels de mise 

en œuvre au CCMO-CDI, qui doivent ensuite être approuvés par le Comité. Ce chapitre 

présente en détail les questions qui ont été abordées par le CCMO-CDI pendant la 

période de rapport, précise la mesure dans laquelle elles ont été résolues ou non et 

mentionne ce qu’il faudra faire à l’avenir pour résoudre celles restées en suspens.

6 7

Rapport sur les activités de 2008-2009 et priorités de la mise en œuvre pour 2009-2010
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“Si la revendication visait une  amélioration de la situation économique des Inuvialuit,  
                          elle voulait  aussi leur apporter un bien-être collectif.”

Étapes à venir

Il devrait être possible, dans les mois 

à venir, d’analyser les données sur les 

marchés de services aériens et d’évaluer 

si ces modifications ont réellement eu 

des effets.

Régime réglementaire :
L’Initiative d’amélioration de la réglementation 

dans le Nord a été lancée par AINC à la suite des 

critiques formulées sur les régimes réglementaires 

appliqués dans le Nord, en particulier dans le 

cadre de la Loi sur la gestion des ressources de 

la vallée du Mackenzie. Les intervenants ont 

critiqué le fonctionnement des systèmes, la 

multitude des pouvoirs réglementaires ainsi 

que les délais nécessaires pour obtenir des 

approbations réglementaires. (Aucune plainte 

précise n’a été déposée au sujet des Inuvialuit, 

et le rapport ne recommande pas d’apporter 

de modifications au régime réglementaire 

inivialuit.) Cette initiative vise à apporter des 

améliorations au niveau opérationnel dans les 

domaines de responsabilité du gouvernement 

fédéral et à préparer un programme stratégique 

de changements. C’est dans le cadre de ce 

dernier objectif qu’un représentant spécial du 

ministre, M. Neil McCrank, s’est vu demander 

de préparer des recommandations sur les 

changements à apporter. Il a alors consulté de 

nombreux intervenants, y compris les Inuvialuit. 

Son rapport intitulé « La voie de l’amélioration » 

a été publié en juillet 2008 et faisait état de deux 

recommandations portant sur la restructuration 

et de 22 autres recommandations de nature 

purement territoriale. Le gouvernement du Canada 

poursuit l’étude du rapport de M. McCrank et 

prépare un plan d’action à long terme pour 

améliorer la réglementation en tenant compte 

des recommandations de ce rapport, ainsi que 

d’autres questions.

Activités : 2008-2009	

En 2008-2009, le gouvernement du 

Canada a privilégié deux grands axes 

pour procéder à la réforme réglementaire 

puisqu’il s’est penché à la fois sur les 

améliorations à apporter au niveau 

opérationnel dans les domaines relevant 

des responsabilités du gouvernement 

fédéral et sur des changements 

stratégiques à long terme.

Étapes à venir

Le gouvernement du Canada va continuer 

à collaborer avec les divers offices et 

conseils, les organisations autochtones 

et autres, et l’industrie pour améliorer 

la dimension opérationnelle des régimes 

réglementaires en vigueur dans le Nord.
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 “La CDI traite de vos terres  

et de votre avenir, et vous 

donne le droit à la parole  

sur votre avenir.”
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Activité d’approvisionnement du gouvernement fédéral
Le gouvernement du Canada continue à étudier ses modalités de passation de marchés dans le but de 

cerner toute entrave éventuelle qui pourrait contrecarrer l’accès des entreprises implantées dans les 

régions touchées par des revendications territoriales aux marchés fédéraux.

Activities: 2008-2009

Le 19 juin 2008, le Conseil du trésor a publié l’Avis sur la politique des marchés 2008-4 

– Modifications à la Politique sur les marchés du Conseil du Trésor : Clarification des 

obligations d’effectuer un suivi et de faire rapport des marchés en vertu des ententes de 

revendications territoriales globales, entrant en vigueur le 1er avril 2009. Cette clarification 

va dans le sens de l’objectif du gouvernement, qui consiste à assurer la cohérence des 

modalités de rapport, à renforcer la surveillance et à accroître le niveau de conformité à la 

réglementation.

Le gouvernement du Canada prépare un guide pour la mise en œuvre des objectifs de la 

passation de marchés, et des obligations en la matière, dans les régions ayant fait l’objet 

d’ententes sur les revendications territoriales globales. Divers ministères, dont celui de la 

Justice, Travaux publics et Services gouvernementaux Canada et le Secrétariat du Conseil 

du Trésor étudient actuellement ce document. Sa version finale devrait être remise aux 

ministères fédéraux en 2010.

Le gouvernement du Canada a révisé son outil d’apprentissage électronique sur Internet 

appelé Les considérations autochtones dans le cadre de l’approvisionnement pour y intégrer 

les dispositions de l’avis de clarification de la politique du Conseil du Trésor.

Étapes à venir

Le gouvernement du Canada continue à mettre à jour son outil permanent de formation  

et à raffiner la saisie et le contrôle des données sur les marchés passés au sein des ERTG.

Évaluation des ententes sur les revendications territoriales globales
Dans certaines régions du pays, les ERTG sont en vigueur depuis 10 ans, et parfois depuis plus longtemps. 

Il est donc maintenant possible d’évaluer les répercussions de ces ententes.

“Nos aïeux étaient des gens fiers et indépendants.”
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Comme personne n’avait précisé 

dans un traité qui sont les 

Inuvialuit, ils ont pu  

le faire eux-mêmes.

“Nos aïeux étaient des gens fiers et indépendants.”

Photo : Nic Kirschner



Activités : 2008-2009

Le gouvernement du Canada continue à procéder 

à l’évaluation des revendications territoriales. Il 

a organisé des consultations avec les groupes 

requérants, ainsi qu’avec les gouvernements 

provinciaux et territoriaux.  

On s’attend à ce que le rapport final d’évaluation 

des répercussions soit terminé en janvier 2009.

Étapes à venir

Ce rapport d’évaluation des répercussions sera 

communiqué aux principaux participants avant 

d’être rendu public. Ces participants seront 

informés de l’état d’avancement du rapport à 

la fin avril. Ce rapport ne sera pas rendu public 

avant l’été 2009.

Mesures économiques
Le paragraphe 16 3) de la CDI prévoit un examen 

public de l’efficacité de ses dispositions en l’an 

2000. Le rapport de cet examen a été remis à AINC, 

au GTNO et à la SRI en novembre 2002. En réaction 

à l’une des lacunes relevées dans le rapport, les 

trois parties ont convenu de lancer un processus 

de planification économique et de mise en œuvre 

des projets précis de première importance pour 

toutes les collectivités inuvialuites. AINC a fourni le 

financement nécessaire pour doter un poste à temps 

plein destiné à faire progresser ce processus. Même 

si le titulaire de ce poste se trouve dans les locaux 

de la SRI, il reçoit en permanence des conseils d’un 

comité de direction composé de représentants 

d’AINC, du GTNO et de la SRI.

Activités : 2008-2009

Un planificateur économique a été embauché en 

juillet 2008 et il a procédé à un premier examen 

de tous les renseignements disponibles sur 

les modalités et les initiatives de planification 

économique dans les six collectivités inuvialuites. 

Des réunions ont ensuite été organisées avec 

les organisations et les personnes de toutes 

les collectivités afin de cerner les projets 

économiques qui pourraient être inclus dans 

les plans économiques de chacune de ces 

collectivités. Le 31 mars 2009, une première 

liste des projets économiques proposés avait 

été préparée pour chaque collectivité. Les 

projets retenus comme porteurs de promesses 

importantes dès le début ont été désignés sous 

l’appellation de « projets de catégorie A » alors 

que ceux qui se révèlent moins prometteurs ont 

été appelés « projets de catégorie B ».

Étapes à venir

Le comité de direction composé de 

représentants d’AINC, du GTNO et de la SRI, et 

les représentants de chacune des collectivités, 

étudieront l’ensemble des projets de nature 

économique afin de déterminer s’ils doivent faire 

l’objet d’une évaluation plus détaillée de leur 

faisabilité et s’il y a lieu de les pousser de l’avant. 

L’évaluation détaillée portera, entre autres, 

sur l’identification des entraves à la mise en 

œuvre des projets, y compris sur le manque de 

ressources humaines et d’appui de programmes 

gouvernementaux.

Modifications de la CDI
À la suite des amendements apportés à la CDI 

en 2005, il est apparu que le paragraphe 18.(7) de 

celle-ci renvoie à d’autres paragraphes de l’article 

18 qui n’ont pas été modifiés pour tenir compte du 

changement de numérotation imputable à l’ajout 

du nouveau paragraphe 18.(4). Il est également 

apparu que d’autres dispositions de la CDI 

contiennent des renvois inexacts, sont formatées de 

façon incohérente ou comportent d’autres erreurs 

mineures. Il a été décidé que toutes les parties 

devraient réviser le texte de la CDI et compiler 

une liste des dispositions concernées et des 

modifications à y apporter pour corriger les erreurs.

Activités : 2008-2009

En 2008-2009, toutes les parties ont 

communiqué leurs propositions de correction à 

la version consolidée actuelle de la CDI. AINC a 

compilé une liste des inexactitudes apparentes 
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“Nous avons besoin de tous  et de chacun de vous pour venir à bout de ces défis.”



relevées. Toutes les parties ont cherché, sans 

succès, les copies originales signées de la CDI 

pour aider à vérifier s’il s’agit bien d’erreurs.

Étapes à venir

AINC va continuer à chercher une copie 

originale signée de la CDI dans les archives 

gouvernementales. Si une telle copie s’avère 

introuvable, les parties ont convenu qu’elles 

pourraient se satisfaire pour cet exercice d’une 

photocopie de l’original.

Toutes les parties doivent étudier la liste 

compilée des inexactitudes apparentes pour 

indiquer si elles conviennent qu’il s’agit 

d’erreurs. Cela fait, elles prépareront un dossier 

complet d’amendements et une version 

consolidée de la CDI.

Point sur les arbitrages
Des projets importants ont été enregistrés sur 

plusieurs questions en suspens soumises à 

l’arbitrage concernant la mise en œuvre de la CDI.

Activités : 2008-2009

Le gouvernement du Canada et les Inuvialuit 

sont parvenus à une entente de principe sur 

deux questions non résolues. Il s’agissait, dans 

un cas, de l’acquisition de terres inuvialuites 

pour l’exploitation d’un aéroport et, dans l’autre 

cas, d’échange de terres pour le site canadien 

des pingos.

L’entente sur les terres destinées à un aéroport a 

été signée par toutes les parties en 2009 et celle 

sur l’échange de terres pour le site canadien des 

pingos en est à sa dernière ébauche et un dossier 

complet sur le sujet a été préparé qui sera 

soumis à l’approbation des parties. Les rapports 

environnementaux sur les terres à transférer aux 

Inuvialuit sont terminés et ont été acceptés.  

Le travail d’arpentage a été fait.
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Étapes à venir

Lorsque ces ententes auront été conclues, les 

procédures d’arbitrage seront abandonnées. Il 

n’y a pas d’autres arbitrages en cours.

Vérificateur général
En octobre 2007, la vérificatrice générale du Canada 

a déposé à la Chambre des communes un rapport 

faisant état des résultats de l’examen mené par son 

bureau des mesures prises par le gouvernement 

du Canada pour respecter les obligations qui lui 

incombent en application de la CDI. Cet examen 

a abouti à la formulation d’observations et de 

recommandations dans plusieurs domaines précis 

dont les échanges de terres, les marchés fédéraux, la 

planification économique, une approche stratégique 

à la mise en œuvre et l’élaboration et l’entretien 

d’indicateurs de rendement. Le rapport de la 

vérificatrice générale reproduisait également  

la réponse du gouvernement fédéral à chacune  

de ses recommandations.

Activités : 2008-2009

Il a été convenu que le gouvernement du Canada 

allait toujours informer le CCMO-CDI sur la mise 

en œuvre des réponses du gouvernement au 

rapport de la vérificatrice générale. Tout au long 

de l’exercice 2008-2009, des projets importants 

ont été enregistrés dans la mise en œuvre  

de chacune des recommandations de la 

vérificatrice générale.

Étapes à venir

Le gouvernement fédéral, la SRI et le Conseil de 

gestion du gibier ont collaboré à la mise  

en œuvre des recommandations de la 

vérificatrice générale et des réponses du 

gouvernement fédéral.

Secrétariat des relations avec les Inuit
Le Secrétariat des relations avec les Inuit a été 

mis sur pied par le gouvernement fédéral en 2005. 

“Nous avons besoin de tous  et de chacun de vous pour venir à bout de ces défis.”
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La CDI n’est pas un 

document figé. Ce n’est 

là qu’une première 

version… Nous pourrons 

l’utiliser pour protéger 

notre identité et notre 

culture dans une société 

canadienne en évolution.

         “Je crois que ce qui a été le plus difficile pour les personnes ayant  travaillé sur la CDI a été d’être loin de chez eux, de ne pas voir leurs  
          enfants, de ne pas pêcher et chasser comme d’habitude et d’être  soumis à un régime alimentaire différend du leur.” – Annie Goose
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Il a pour mandat de renforcer les relations du 

gouvernement fédéral avec les organisations inuites, 

de sensibiliser davantage l’appareil gouvernemental 

aux questions touchant les Inuits, et de se faire le 

défenseur de la prise en compte de ces questions 

dans l’élaboration des politiques fédérales et dans la 

mise en œuvre des programmes qui en découlent. 

Le Secrétariat des relations avec les Inuit a informé 

la SRI que, bien qu’en règle générale la défense des 

intérêts des inuvialuites soit assurée par Inuit Tapiriit 

Kanatami (ITK), il lui demandait d’intervenir et 

d’exercer des pressions sur deux aspects précis des 

politiques actuelles du gouvernement fédéral, soit :

1.	 le niveau du financement de base versé aux 

organisations représentatives des Inuits qui est 

injuste en regard de celui versé aux organisations 

représentant les Premières nations; et

2.	 la création d’un programme de carte d’identité 

inuite avec photo.

Activités : 2008-2009

Le Secrétariat des relations avec les Inuit 

a été sensibilisé au déséquilibre entre les 

financements de base versés aux organisations 

représentatives des Inuits et des Premières 

nations. Profitant du fait que le Ministère 

demande actuellement le renouvellement de 

ses autorisations de dépenser, la SRI continue 

à s’efforcer à l’interne de le sensibiliser aux 

besoins de financement de la capacité de 

gouvernance des Inuit.

À ce jour, le gouvernement du Canada n’a pas 

appuyé la création d’une carte d’identité inuite 

avec photo. Il a toutefois convenu de collaborer 

avec la SRI pour déterminer l’ampleur et la 

portée des préoccupations soulevées par une 

telle carte d’identité et pour trouver d’éventuelles 

solutions de remplacement. Le Secrétariat des 

relations avec les Inuit a financé une étude afin 

d’obtenir cette information. Les résultats de  

cette étude ont confirmé que :

1.	 on a constaté au sein des collectivités 

inuvialuites que plusieurs aspects des 

questions d’identité soulèvent des 

préoccupations; et

2.	 la prestation des services de santé non 

assurés dans le Sud du pays soulève 

d’importantes préoccupations liées à 

l’identification.

Étapes à venir

La SRI va attendre les résultats du processus 

de renouvellement des autorisations du 

financement de base.

La SRI va collaborer avec le Secrétariat des 

relations avec les Inuit pour préciser quelles 

seront les étapes à venir pour assurer le suivi  

des résultats de l’enquête de 2008-2009 sur les 

cartes d’identité.

Le Secteur de la vérification et de l’évaluation 

d’AINC procède actuellement à une évaluation 

de l’efficacité du Secrétariat des relations avec les 

Inuit. La SRI y participe par le canal d’ITK.

Dépollution environnementale
La Direction des polluants et des contaminants 

continue à travailler sur plusieurs sites de la région 

visée par la Convention définitive des Inuvialuit, tout 

en continuant à s’impliquer avec les Inuvialuit dans 

les cas de décontamination.

Activités : 2008-2009

Des travaux de dépollution ont débuté au site 

de la mine Muskox et au site Bar-C. À cette 

occasion, le gouvernement du Canada, la 

Commission inuvialuite d’administration des 

terres et la SRI ont entretenu de bonnes relations 

de travail. Toutes les parties ont été satisfaites  

du travail réalisé.

Étapes à venir

D’autres sites doivent être dépollués en 2009-2010.

         “Je crois que ce qui a été le plus difficile pour les personnes ayant  travaillé sur la CDI a été d’être loin de chez eux, de ne pas voir leurs  
          enfants, de ne pas pêcher et chasser comme d’habitude et d’être  soumis à un régime alimentaire différend du leur.” – Annie Goose



 

Parcelles réservées à l’annexe R
Conformément au paragraphe 7.(1) de la CDI, les 

titres de propriété sur les parcelles sélectionnées 

par les Inuvialuit sont soumis à certains droits 

de surface en vigueur énumérés à l’annexe R de 

la CDI. Le gouvernement du Canada assume la 

responsabilité de 20 des 21 parcelles énumérées  

à cette annexe R.

Activités : 2008-09

Le Canada a, au cours de cette période, mis fin 

aux activités qu’il entendait mener sur six de ces 

parcelles et a rétrocédé ses droits sur celles-ci 

aux Inuvialuit.

Étapes à venir

L’état d’avancement des travaux de dépollution et 

d’autres natures entrepris par le gouvernement 

du Canada sur les autres parcelles énumérées  

à l’annexe R de la CDI varie selon les parcelles. 

On s’attend à ce que le gouvernement du Canada 

soit en mesure de rétrocéder aux Inuvialuit  

ses droits sur deux autres parcelles pendant  

la période de rapport de 2009-2010.

Le gouvernement du Canada et les Inuvialuit 

mènent des discussions sur l’état final des 

parcelles et sur les responsabilités envers celles 

sur lesquelles des sites d’enfouissement sont  

en service.

Nominations
Toutes les parties sont préoccupées par les délais 

nécessaires pour procéder à des nominations aux 

divers conseils et offices, en particulier quand 

il s’agit de nominations par un ministre du 

gouvernement fédéral.

Activités : 2008-09

Le CCMO-CDI s’efforce de favoriser les 

nominations en temps opportun aux divers 

conseils et offices en incitant les parties chargées 

des nominations à proposer suffisamment à 

l’avance des noms de candidats au ministre 

fédéral concerné. Ce faisant, le CCMO-CDI 

cherche, entre autres, à éviter les problèmes  
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de quorum qui peuvent se poser dans les divers 

conseils et offices mis sur pied en application  

de la CDI.

C’est ainsi qu’un certain nombre de nominations 

à la Commission inuvialuite d’arbitrage ont été 

attendues pendant longtemps. 

En mars 2008, le ministre d’AINC a renouvelé 

le mandat du président de l’Office d’examen 

des répercussions environnementales.   Un 

représentant du Canada y a été nommé en 

avril 2008 et un du gouvernement du Yukon l’a 

été par le ministre d’AINC en septembre de la 

même année. Le Conseil de gestion de la faune 

a nommé trois de ses membres au BERE en 

septembre 2008. 

En mars 2008, le représentant du Canada 

au Comité d’étude des répercussions 

environnementales a vu son mandat renouvelé 

pour trois ans.  Le Conseil de gestion du gibier 

a nommé trois membres en septembre 2008 

alors que le candidat du GTNO a été nommé au 

Comité de direction en mars 2009.

Le ministre d’AINC a procédé en juillet 2008 à 

la nomination du représentant du Canada au 

Conseil consultatif de gestion de la faune (versant 

Nord et le Conseil de gestion du gibier a procédé 

à une nomination au Conseil en octobre 2008. 

Trois nominations ministérielles sont aussi 

intervenues à l’Office des eaux du GTNO en 

2008, dont celle du président et celles de deux 

candidats du GTNO. Toutefois, au 31 mars 2009, 

il restait deux postes de représentant du Canada 

à combler au Conseil.

Étapes à venir

Le CCMO-CDI va continuer à identifier les postes 

de membres de conseils qui doivent devenir 

vacants et suivre les procédures de nomination à 

ces postes. La partie responsable d’une nomination 

sera incitée à transmettre sans traîner la liste de  

ses candidats au ministre fédéral.

“La mise en œuvre intégrale de la CDI se  heurte encore aujourd’hui à des difficultés.”
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Échanges de parcelles en suspens
Infrastructures municipales sur les terres 

appartenant aux Inuvialuit

L’occupation et l’utilisation des terres inuvialuites 

pour l’infrastructure municipale du gouvernement 

des Territoires du Nord-Ouest font l’objet d’un 

litige depuis la signature de la CDI. En l’absence 

de levés officiels, les Inuvialuit ont sélectionné des 

terres sur lesquelles se trouvent les infrastructures 

gouvernementales, notamment un site 

d’enfouissement des déchets, des étangs d’eaux 

usées, des stations de pompage et les routes d’accès 

qui s’y rattachent. Par conséquent, les infrastructures 

municipales occupent des terres inuvialuites privées. 

Le GTNO a proposé de procéder à un transfert de 

terres pour résoudre ce différend de longue date qui 

concerne des infrastructures municipales qui  

se trouvent sur des terres inuvialuites.

Activités : 2008-09

La SRI et le GTNO sont parvenus à négocier une 

entente sur l’achat des terres en question.

Étapes à venir

Les levés des terres sur lesquelles se trouvent les 

infrastructures municipales seront réalisés par 

le GTNO et les documents de cession foncière 

seront préparés.

Acquisition de terrains d’aéroports
À la suite du processus de sélection des terres prévu 

par la CDI, certains terrains aéroportuaires sont 

aussi devenus des terres inuvialuites. En application 

de l’entente sur la cession d’aéroports, conclue en 

1991 par les gouvernements des Territoires du Nord-

Ouest et du Canada, le gouvernement fédéral s’est 

engagé à acquérir les titres de propriété des terrains 

nécessaires pour les aéroports de Sachs Harbour,  

de Paulatuk et d’Ulukhaktok.

“La mise en œuvre intégrale de la CDI se  heurte encore aujourd’hui à des difficultés.”

Activités : 2008-09

Le gouvernement du Canada et les Inuvialuit ont 

conclu un accord de règlement pour l’acquisition 

de ces terres.

Étapes à venir

Le gouvernement du Canada et les Inuvialuit 

continuent à assumer leurs obligations 

respectives dans le cadre de cet accord de 

règlement et on s’attend à ce que toutes ses 

exigences soient satisfaites pendant la période 

de rapport 2009-2010.

Échange de terrains sur le site des pingos
Le site historique national des pingos est situé près 

de Tuktoyaktuk. Toutefois, des terres de valeur égale 

n’ont pas encore été transférées aux Inuvialuit en 

échange de ce site.

Activités : 2008-09

En application du paragraphe 7.(72) de la CDI, 

le gouvernement du Canada et les Inuvialuit 

sont parvenus à une entente sur les terres à 

céder à ces derniers en échange du site canadien 

des pingos. Pendant cette période de rapport, 

l’entente a été approuvée et des travaux qui en 

découlent, comme l’évaluation environnementale 

et l’arpentage, ont été réalisés.

Étapes à venir

Le gouvernement du Canada a assumé la 

plupart de ses obligations concernant l’entente 

sur l’échange de terres liées au site historique 

national des pingos et s’attend à ce que les titres 

de propriété sur les terres de remplacement 

soient transmis pendant la période de rapport 

2009-2010.

Photo : Nic Kirschner



  

La SRI a fait part de ses préoccupations parce que les 

employés fédéraux ne volaient pas régulièrement sur 

les ailes de Canadian North Airlines pour se rendre 

dans le Nord, en particulier à Inuvik. Les responsables 

de l’ISVP, le service de voyages utilisés par les 

employés du gouvernement fédéral, ont alors négocié 

une entente de tarifs réduits avec la Canadian North 

Airlines et ils ont informé les ministères fédéraux que 

cette compagnie aérienne était dorénavant considérée 

comme un transporteur à prix réduit et comme une 

entreprise appartenant à des intérêts autochtones 

inscrite sur la liste des entreprises inuvialuites.

L’Initiative d’amélioration de la réglementation dans 

le Nord a été lancée à la suite des critiques formulées 

sur les régimes réglementaires appliqués dans le Nord 

pour le développement des ressources renouvelables 

et non renouvelables. Cette initiative vise à apporter 

des améliorations au niveau opérationnel dans 

les domaines de responsabilité du gouvernement 

fédéral et à préparer un programme stratégique 

de changements. Le rapport final intitulé « La voie 

de l’amélioration » a été publié en juillet 2008 et 

fait état de deux recommandations portant sur la 

restructuration et de 22 autres recommandations de 

nature purement territoriale. Le gouvernement du 

Canada poursuit l’étude du rapport et prépare un plan 

d’action à long terme pour améliorer la réglementation 

en tenant compte des recommandations de ce rapport, 

ainsi que d’autres questions.

En publiant l’Avis sur la politique des marchés 2008-4 

qui modifie sa Politique sur les marchés, le Conseil 

du Trésor a clarifié les procédures d’acquisition du 

gouvernement fédéral pour l’attribution de contrats 

à des entreprises implantées dans des régions 

faisant l’objet de revendications territoriales. Ces 

amendements garantissent la cohérence dans les 

rapports et permettent un meilleur contrôle et un plus 

grand respect de la conformité. Le gouvernement 

du Canada a réalisé une étude visant à cerner toutes 

les entraves éventuelles qui pourraient contrecarrer 

l’accès à des contrats fédéraux. Une ébauche de 

lignes directrices a été produite en juin 2008 et a 

été transmise au ministère de la Justice et à Travaux 

publics et Services gouvernementaux Canada. Le 

Secrétariat du Conseil du Trésor étudie actuellement 

ce document. La version finale de ces lignes directrices 

devrait être remise aux autres ministères fédéraux en 

2010. Le gouvernement du Canada a aussi révisé son 

outil d’apprentissage électronique sur Internet appelé 

Les considérations autochtones dans le cadre de 

l’approvisionnement pour y apporter des précisions  

sur la politique.

En novembre 2002, à la suite d’une lacune relevée 

lors de l’examen de l’an 2000 des dispositions 

mentionnées à l’article sur les mesures économiques 

de la CDI, les parties à l’entente ont décidé de mettre 

sur pied un comité de direction pour implanter un 

processus de planification économique et de mise 

en œuvre de projets précis de première importance. 

En juillet 2008, un premier examen de tous les 

renseignements disponibles sur les modalités et 

les initiatives de planification économique dans les 

six collectivités inuvialuites a été fait. Des réunions 

ont été organisées dans chacune des collectivités 

pour identifier les projets de nature économique 

qui pourraient devoir figurer dans les plans de 

développement économique de chacune de ces 

collectivités. Les projets retenus comme porteurs de 

promesses importantes dès le début ont été désignés 

sous l’appellation de « projets de catégorie A » alors 

que ceux qui se révèlent moins prometteurs ont été 

appelés « projets de catégorie B ». 

À la suite des amendements apportés à la CDI en 

2005, il s’est avéré nécessaire de réviser le texte de la 

Convention pour s’assurer que les renvois à  

Pendant l’exercice 2008-2009, les signataires de la CDI ont abordé un certain nombre  

de questions et de préoccupations auxquelles ils ont tenté de trouver des solutions. 

Dans certains cas, les questions soulevées nécessitent un engagement permanent pour 

qu’il soit possible de les résoudre efficacement.

Bilan de l’année

Chapitre

4
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 “La volonté d’atteindre les objectifs de  la CDI est toute aussi forte aujourd’hui qu’il y a 25 ans.”



  

divers paragraphes étaient à jour qu’on n’y relevait  

pas d’erreurs mineures ni d’incohérences dans le 

formatage. En 2008-2009, après avoir procédé à leurs 

vérifications, toutes les parties ont communiqué 

leurs propositions de correction aux sections de la 

version consolidée actuelle de la CDI qui, à leur avis, 

comportent des inexactitudes. AINC a compilé une  

liste des inexactitudes apparentes relevées.

Des progrès importants ont été enregistrés sur les 

échanges de terres entre le Canada et les Inuvialuit, 

et entre ces derniers et le GTNO. Des terres sans 

implantation et des compensations financières ont été 

échangés contre certaines terres inuvialuites. D’autres 

terres ont également été cédées aux Inuvialuit en 

échange du site historique national des pingos.

Le rapport de 2007 de la vérificatrice générale 

du Canada sur les mesures appliquées par le 

gouvernement du Canada pour respecter les 

obligations qui lui incombent en application de la 

CDI comprenait aussi la réponse du gouvernement à 

chacune des recommandations. Il a été entendu que le 

gouvernement du Canada va informer régulièrement 

le Bureau du vérificateur général des progrès réalisés 

dans ce domaine, essentiellement grâce aux activités 

du CMMO-CDI. Tout au long de l’exercice 2008-2009, 

des projets importants ont été enregistrés dans la mise 

en œuvre de chacune des recommandations de la 

vérificatrice générale.

La SRI a demandé au Secrétariat des relations avec 

les Inuit d’intervenir face au déséquilibre entre les 

financements de base attribués aux organisations 

représentatives des Inuit et des Premières nations. Le 

Secrétariat a répondu que ces déséquilibres seront pris 

en compte lors du renouvellement des financements de 

base qui interviendra en 2010. La SRI s’est également 

adressée au Secrétariat des relations avec les Inuit au 

sujet de la nécessité constatée d’une carte d’identité 

inuite. Une enquête sur une telle carte a été faite auprès 

des Inuvialuit en 2008-2009. Jusqu’à maintenant, 

le gouvernement du Canada a refusé d’envisager 

l’émission d’une carte d’identité inuite avec photo  

par ses services.
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Les Inuvialuit se sont familiarisés avec les 

nouvelles modalités d’acquisition de biens et de 

services du gouvernement fédéral qui imposent 

que tout contrat dont la valeur est évaluée à 

plus de 2 millions de dollars fasse l’objet d’un 

processus concurrentiel prévoyant un forfait 

d’avantages pour les Autochtones. Des projets 

de dépollution environnementale ont débuté 

au site de la mine Muskox et au site Bar-C. À 

cette occasion, le gouvernement du Canada, la 

Commission inuvialuite d’administration des 

terres et la SRI ont entretenu de bonnes relations 

de travail. Toutes les parties ont été satisfaites  

du travail réalisé.

Les titres de propriété sur certaines parcelles 

sélectionnées par les Inuvialuit font parfois l’objet 

de droits de surface, tel qu’indiqué à l’annexe R 

de la CDI. La responsabilité de 20 des 21 sites 

concernés incombe au gouvernement du Canada. 

Celui-ci a mis fin aux activités qu’il entendait mener 

sur six de ses parcelles et a rétrocédé ses droits sur 

celles-ci aux Inuvialuit.

Toutes les parties sont préoccupées par le fait 

que les ministres fédéraux ne procèdent pas 

aux nominations qui leurs incombent en temps 

voulu, et par les retards qu’enregistre le processus 

de nomination. Le CMMO-CDI a incité toutes 

les parties à communiquer les noms de leurs 

candidats huit mois avant l’expiration du mandat 

de ceux qui en poste afin de faciliter et d’accélérer 

le processus de nomination. Le CMMO-CDI a 

également incité le gouvernement du Canada  

à procéder aux nominations en temps voulu. 

 “La volonté d’atteindre les objectifs de  la CDI est toute aussi forte aujourd’hui qu’il y a 25 ans.”
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AINC	  	 Affaires indiennes et du Nord Canada

BERE		  Bureau d’examen des répercussions environnementales

CCMO-CDI	 Comité de coordination de la mise en œuvre de la Convention définitive des Inuvialuit

CCT 		  Comités de chasseurs et de trappeurs

CDI 		  Convention définitive des Inuvialuit

CERE		  Comité d’étude des répercussions environnementales

CGG		  Conseil de gestion du gibier

CIAT		  Commission inuvialuite d’administration des terres

ERTG		  Entente sur les revendications territoriales globales

GTNO		  Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest

GY 		  Gouvernement du Yukon

ISVP		  Initiative des services de voyage partagés

ITK		  Inuit Tapiriit Kanatami

RII		  Région d’implantation Inuvialuit

SRI		  Société régionale inuvialuite

T.N.-O.		  Territoires du Nord-Ouest
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Abréviations et acronymes
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